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éducation nationale

D’abord, les agent·es de contrôle et
le service public ont été mis en
confinement forcé, sans outils

fonctionnels pour le travail à distance et
le plus souvent sans redirection des ap-
pels téléphoniques pour permettre aux
salarié.es qui auraient des urgences à si-
gnaler de le faire. Ensuite est venu le
temps des menaces, avec une note de la
direction générale du travail qui a interdit
les contrôles inopinés en entreprise et
rendu obligatoire la validation préalable
de toute action significative de l’agent·e
par sa hiérarchie. En dépit de ces pres-
sions, de nombreux·ses agent·es de
contrôle ont répondu aux sollicitations
des salarié·es en danger et exposés au
virus au travail. Dans l’industrie, dans la
logistique, dans la grande distribution,
dans le secteur médico-social, des
contrôles ont été effectués, des mises en
demeure prononcées et surtout des réfé-
rés ont été gagnés.

« Il ne faut pas 
que les décisions 

fassent tache d’huile »

Dans le Nord, une inspectrice du tra-
vail a contraint, par la procédure d’ur-
gence en référé, un des plus gros
employeurs du secteur de l’aide à domi-
cile du département, l’ADAR, de prendre
des mesures pour protéger les salarié·es.
A Reims, l’ARADOPA est une association
du secteur de l’aide à domicile née en
1957 qui emploie 330 personnes à temps
plein - un temps plein dans ce secteur,
c’est 110 h, pas question de payer des
heures de déplacement - dont la moitié
est actuellement en activité.

Les salariés déposent, vendredi 10
avril, un droit d’alerte pour danger per-
sonnel et pour les familles dans les-
quelles elles interviennent, car elles sont
potentiellement vecteurs du virus. Dans
l’entreprise, il existe une tension de
longue date. La déléguée FO était en droit
de retrait depuis novembre 2019. L’ins-
pecteur du travail Anthony Smith dépose
un référé mardi 14 avril, sachant qu’il y
avait le droit d’alerte. Habituellement, le
ministère du Travail ne communique pas
sur la suspension d’un de ses agents. Le
jeudi 18 avril au soir, le Ministère du tra-
vail justifie la suspension à titre conser-
vatoire d’Anthony Smith, sans le citer :
«Cette décision, justifiée par l’intérêt du
service, intervient à la suite de plusieurs
faits considérés comme fautifs. L’agent
concerné a méconnu de manière délibé-
rée, grave et répétée les instructions de
l’autorité centrale du système d’inspec-

tion du travail concernant l’action de
l’inspection durant l’épidémie de Covid-
19.»

Pour le Ministère, l’inspecteur du tra-
vail marnais a dépassé le cadre de sa
fonction : «Cet agent a par exemple en-
joint aux employeurs des conditions de
maintien d’activité non conformes aux
prescriptions des autorités sanitaires. Il
est intervenu hors de sa compétente ter-
ritoriale […]». Il apparaît, selon un jour-
nal local, que l’ordre de cette procédure
de suspension vienne directement de la
direction départementale de l’inspection
du travail, en collaboration avec le patron
de l’association : “la responsable dépar-
tementale de la Direccte de la Marne a
ainsi ouvertement invité par écrit l’em-
ployeur à faire obstacle au contrôle en-
gagé en lui conseillant de ne plus
répondre aux sollicitations de l’inspec-
teur du travail et de «mettre cette corres-
pondance de côté». L’employeur s’est
même enquis par courriel du 11 avril
2020, soit avant que notre collègue ne soit
informé de son existence, de l’avance-
ment de la procédure disciplinaire en ces
termes éloquents : «où en êtes-vous de la
procédure le concernant ?».

Ce n’est pas par hasar
qu’Anthony est sanctionné

Anthony Smith, inspecteur du travail
du département de la Marne est aussi
l’ancien secrétaire général de la CGT TEFP
(Travail Emploi Formation Profession-
nelle), membre de son bureau national et
représentant des inspecteur-trices du tra-
vail au Conseil national de l’inspection
du travail. Ce n’est pas la première fois
qu’il y a des tentatives de sanction à son
encontre, mais c’est difficile envers le se-
crétaire général d’un syndicat (statut de
salarié protégé). Anthony était également
candidat aux dernières élections munici-
pales à Chalons-en- Champagne  sur la
liste « Les Châlonnais-es ensemble à
gauche ». Alors, règlement de compte po-
litique ? se demande un journaliste. An-
thony Smith est pour le moment
suspendu de ses fonctions «dans l’intérêt
du service», précise le ministère, et à titre
conservatoire, dans l’attente de la mise
en œuvre d’une possible sanction disci-
plinaire. Pour l’instant, il continue à tou-
cher son salaire.

Quel est l’objectif 
du gouvernement ?

Avec ces pressions et ces sanctions, le
gouvernement affiche clairement son ob-

jectif : la poursuite de l’activité écono-
mique à tout prix. La priorité de Muriel
Pénicaud, ce n’est pas la protection des
salarié·es.

Et la priorité du gouvernement, ce
n’est pas non plus de s’intéresser réelle-
ment aux sorts des soignant.es. Dans le
secteur de l’aide à domicile en particulier,
les salarié·es sont sous-payés, souvent à
temps partiel et sont en première ligne
aux côtés des plus fragiles. Alors ce que
ne veut surtout pas le Gouvernement
c’est que les tribunaux, et plus largement
l’opinion publique, s’aperçoivent que der-
rière les grands discours appelant à
l’unité nationale et au soutien des soi-
gnants, on laisse en réalité les aides à do-
micile s’exposer au virus et, en même
temps, on laisse inévitablement le virus
se propager et faire des victimes chez les
plus vulnérables.

Camille, OCL Reims, le 19 avril 2020

SUPPRESSION DE POSTE
PENDANT LE CONFINEMENT

Dans le cadre de la carte scolaire 2020, la di-
rection académique a publié mi-avril, soit en plein
confinement, la liste des écoles dont le nombre
d’enseignants diminuerait ou augmenterait. 

A Douarnenez, l’école publique Victor Hugo,
qui scolarise les enfants de la première année de
maternelle au CE1 est la malheureuse élue…
voyant le poste de son enseignante de petite sec-
tion supprimé.

Outre les problèmes que pose structurelle-
ment la carte scolaire, cette suppression de poste
en pleine épidémie de COVID-19 passe encore plus
mal. D’une part les enseignants et l’association
des parents d’élèves, s’attendant a une telle an-
nonce, avaient demandé au préalable un moratoire
sur la suppression de postes, au vue des circons-
tances très particulières de cette fin d’année sco-
laire. Ce qui évidemment n’a pas été retenu.
D’autre part, le confinement étant ce qu’il est, les
premiers intéressés dénoncent cette annonce sur-
venue sans aucune concertation et donc sans au-
cune possibilité de défendre leur position. Bref,
une décision autoritaire dans le cadre d’une carte
scolaire toute aussi autoritaire et injuste.

L’association des parents d’élèves a donc dé-
cidé de prendre le risque de rompre les règles du
confinement pour faire entendre a minima leur
faible voix. Ils se sont donc réunis à 5-6, masques
sur le visage et respectant la longueur de la ban-
derole réglementaire entre deux manifestants, de-
vant l’entrée de l’école afin de montrer que
l’épidémie ne les ferait pas taire pour autant.

Certes, cette mobilisation fut très petite et
anecdotique, mais dans le cadre d’une politique de
répression stricte envers tout ceux qui souhaite-
raient rompre le confinement, cette petite mani-
festation reste très intéressante.

Arturo, Douarnenez, Avril 2020

La hiérarchie du ministère du Travail 
tente de faire taire l’inspection du travail


